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dégradation des terres et pauvreté
Des liens complexes

isabelle.droy@ird.fr

Analyser les liens entre la dégradation des terres et la pauvreté nécessite une approche 
qui prenne en compte la complexité des situations, afin d’éviter les lieux communs et 
les raccourcis rapides. Les questions soulevées par cette thématique peuvent être rassem-
blées en deux groupes :

•	 on le sait, la dégradation des terres est, dans la plupart des cas, provoquée par des 
activités humaines conjuguées à des facteurs environnementaux enclenchant des 
dynamiques négatives. Quels sont alors les changements démographiques, socio- 
économiques ou environnementaux qui enclenchent ces dynamiques régressives ?

•	 Comment la dégradation des terres affecte-t-elle particulièrement les populations 
pauvres et aggrave-t-elle les inégalités ? Et, au-delà de cette catégorie très englobante 
des « pauvres », y-a-t-il des groupes plus exposés selon leur statut, leur genre, leur 
âge et leur type de moyens d’existence ?

La pauvreté dans les zones arides, 
des réalités multiples

Les définitions et mesures de la pauvreté sont diverses et difficilement réduc-
tibles à la pauvreté monétaire qui reste cependant l’indicateur le plus utilisé. 
Selon cette mesure, le seuil de pauvreté se situe à 1,90 $/jour/personne en 
parité de pouvoir d’achat. Cet indicateur a l’avantage de permettre des com-
paraisons internationales et d’avoir un repère chiffré pour la réalisation des 
Objectifs du développement durable, dont le premier pour 2030 est d’élimi-
ner l’extrême pauvreté (dont le seuil est de 1,25 $/jour). Cet indicateur moné-
taire ne doit pas masquer que la pauvreté se manifeste sous de nombreuses 
formes, notamment la faim, la malnutrition, des conditions de vie difficiles 
ou encore le sentiment d’exclusion et le non-respect des droits humains. Les 
aspects qualitatifs et multidimensionnels de la pauvreté ont d’ailleurs fait 
l’objet de nombreuses recherches ces dernières années, permettant l’élabora-
tion de différents indicateurs composites, dont le plus connu est l’indicateur 
de développement humain (IDH)1. L’enjeu est d’importance, puisque 90 % 
de la population vivant dans les zones sèches est originaire de pays à déve-
loppement humain moyen ou faible, essentiellement localisés en Afrique et 
en Asie (UNDP, 2017). Et, malgré l’urbanisation et la diversification des 
activités, une majorité de la population dépend directement de l’état de 
l’écosystème et de leur capital naturel (sols, eau, biodiversité) pour ses moyens 
d’existence.

 1. L’DH est un indice composite compris entre 0 et 1, regroupant l’espérance de vie à la 
naissance, la durée de scolarisation et le revenu national brut par habitant. 
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La question démographique : 
dépasser le débat populationniste-
malthusien

Nombre de ces pays des zones sèches qui sont confrontés 
à la dégradation des terres ont connu une forte augmen-
tation de leur population au cours du 20e siècle, en raison 
d’une baisse de la mortalité infanto-juvénile et d’un taux 
de natalité qui a décru beaucoup plus progressivement. La 
transition démographique y est engagée de façon inégale 
et les projections prévoient qu’en 2050, un habitant de 
la planète sur deux sera africain. En Afrique de l’Ouest 

sahélienne, malgré l’urbanisation, la population rurale 
continue à croître, avec des systèmes agricoles et agropas-
toraux complexes et diversifiés2, souvent peu artificialisés, 
utilisant souvent la jachère pour la restauration de la fer-
tilité des terres. En raison de la faiblesse d’opportunités 
d’emploi en dehors du secteur rural, l’augmentation de la 
population provoque une « faim de terres » qui se traduit 
par la mise en valeur de terres marginales, souvent plus 
fragiles, l’expansion des fronts pionniers quand ils existent 
encore ou l’emprise de l’agriculture sur des espaces pas-
toraux. Le temps de mise en jachère est raccourci, et 
devient parfois insuffisant pour reconstituer la fertilité. 
Sans compensation, la terre s’appauvrit rapidement. La 
pression sur les ressources ligneuses pour le bois de feu 
accentue la déforestation, le surpâturage contribue à la 
diminution de la couverture végétale et les sols sont plus 
exposés à l’érosion hydrique ou éolienne. Les condi-
tions de vie de la population se dégradent, accentuant la 
pauvreté et les crises alimentaires. Faute de formation et 
de possibilités d’investir sur des innovations, le passage 
à une intensification écologiquement soutenable n’est 
pas réalisé.

Ce scénario alimente les arguments de type malthusien, 
dans lesquels la croissance de la population est confrontée 
à la limitation des ressources de subsistance, enclenchant 
des crises économiques, sociales et écologiques, parfois 
irréversibles. Mais des exemples montrent que la pression 
démographique, même dans un contexte de pauvreté, 
peut conduire à l’adoption de techniques plus intensives 
et à une meilleure valorisation du terroir, révélant les 
capacités d’adaptation des systèmes agraires et des sociétés 
(arguments de type boserupien). Ainsi, au sud du Kenya 
(Tiffen et al.,1994) dans la région des Machakos, on est 
passé entre 1930 et 1990 d’une situation marquée par la 
pauvreté et l’érosion des sols à une petite agriculture 

 2. Pour une synthèse illustrant la diversité et la complexité de 
relations sociétés-nature en zone sahélienne, voir l’ouvrage 
dirigé par Raynaut, (1997) qui reste une référence essentielle.

familiale intensive et relativement prospère, avec des sols 
protégés et restaurés, alors que la population avait quin-
tuplé durant cette période (Mortimore, 2009). Il est donc 
nécessaire de dépasser les corrélations simples entre pau-
vreté/dégradation de l’environnement pour comprendre 
les dynamiques agro-écologiques ; de nombreux para-
mètres, liés au contexte historique, social, institutionnel, 
politique et économique, se combinent à différentes 
échelles pour définir les trajectoires d’espaces exposés à la 
dégradation des terres.

appréhender la complexité : 
les approches multidimensionnelles

Pour appréhender ces phénomènes complexes, l’approche 
par les « syndromes du changement global » (Lüdeke, et al., 
2004) permet de caractériser les relations société-nature 
à travers les phénomènes de dégradation des terres en 
mettant en évidence des synergies entre facteurs de niveau 
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différent du local au global. L’objectif est de dégager 
des situations caractéristiques et comparables à l’échelle 
globale, afin de sortir des études sectorielles et localisées. 
Le recours à la modélisation avec des variables socio- 
économiques (dont les variables liées aux taux de pauvreté, 
à la malnutrition, au niveau de formation), des variables 
biophysiques et climatiques, qualitatives et quantitatives, 
permet de repérer les itinéraires de non-soutenabilité et 
les principaux facteurs de prédisposition. On peut dis-
tinguer ainsi 7 archétypes3 d’interactions entre activités 
humaines et environnement ayant abouti à une dégrada-
tion des terres, dont on retrouve des manifestations dans 
différentes parties du monde et à différentes époques, 
c’est-à-dire qu’ils peuvent varier dans l’espace et dans le 
temps. Par exemple, le « syndrome du Sahel » met en évi-
dence les liens entre la pauvreté et la dégradation des 
ressources (sol et couverture végétale) dans une spirale 
descendante sur les zones marginales en l’absence d’oppor-
tunités d’activités alternatives et de déficience des services 
publics. Le « syndrome de la révolution verte » correspond 
quant à lui à un modèle destiné à augmenter la production 
alimentaire dans les pays en développement (et donc 
réduire la faim et la malnutrition) conduisant à une dégra-
dation environnementale et une augmentation des inéga-
lités par l’introduction de techniques inadaptées au milieu.

Plusieurs des archétypes de syndrome mettent en évidence 
le rôle des modèles technico-économiques (comme l’agro- 
industrie tournée vers l’exportation) ou la dérégulation 
des marchés agricoles dans la dégradation des terres, dont 
la pauvreté est une conséquence et non une cause. De 
même, les orientations politiques et institutionnelles dans 
les régulations foncières sont aussi identifiées comme fac-
teurs contribuant à la dégradation des terres : absence de 
sécurisation foncière pour les petits agriculteurs, attribu-
tion des terres à des investisseurs étrangers, ou politiques 
du foncier pastorales inadéquates.

Dégradation des terres et 
aggravation des inégalités

Pour les populations les plus vulnérables, la dégradation 
des terres enclenche une diminution des services éco-
systémiques, qui a des conséquences plus larges que la 
baisse de la fertilité des sols et ses conséquences sur les 
productions agricoles ou fourragères. Les ressources en 

 3. Chaque archétype porte un nom lié à une situation embléma-
tique présente ou passée (comme le Dust Bowl) ; la modélisation 
permet de rattacher les situations de dégradation des terres à 
l’un de ces archétypes en fonction des facteurs dominants qui 
ressortent. Pour une description des archétypes, voir l’article 
sur http://www.pik-potsdam.de/~luedeke/panview.pdf 

eau, la diversité végétale (plantes de cueillette, pharma-
copée) et les ressources ligneuses sont affectées. Le système 
des moyens d’existence se trouve modifié : il est alors 
nécessaire de trouver des solutions alternatives, plus ou 
moins durables, pour faire face à cette altération des res-
sources, qui peut se conduire à une insécurité alimentaire 
accrue. Les réponses sont diversifiées, mais faute d’oppor-
tunités sur place, on observe une augmentation de la 
fréquence et de la durée des migrations saisonnières, 
incluant parfois de nouveaux membres du ménage ( jeunes 
filles cherchant un travail domestique en ville, enfants 
allant sur des zones d’orpaillage artisanal).

Une autre conséquence est l’aggravation des inégalités 
aussi bien entre groupes socio-économiques selon leurs 
statuts et leurs moyens d’existence, mais aussi à l’intérieur 
de ces groupes, selon la place dans le lignage, le rang de 
naissance et bien sûr, selon le genre : un des éléments 
fondamentaux de l’organisation économique et sociale 
des sociétés rurales repose sur une différenciation des 
droits, des activités, et des responsabilités entre femmes 
et hommes, en plus des autres stratifications sociales. Les 
groupes ayant les droits les plus précaires à l’accès aux 
ressources qu’elles soient foncières, financières ou poli-
tiques, sont alors les premiers touchés par la restriction de 
ces droits. 
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